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			A son Altesse Royale,


			Monseigneur le Prince de Joinville.


			Monseigneur,


			Le Port de Rochefort doit sa naissance à la grande pensée qui a fait de la Marine une des principales puissances de l’État.


			Placé à l’embouchure d’un fleuve qui arrose des contrées riches en produit de toute nature indispensables à la marine, ce port a toujours été d’une grande importance pour la France. Et cependant bien des préventions l’ont quelquefois fait annuler, sinon fermer définitivement. Si, à cause des ressources qu’il offre, il s’est toujours relevé, il n’a plus occupé le rang qui lui fut d’abord assigné parmi les autres arsenaux militaires.


			En écrivant l’histoire du Port de Rochefort, nous avons eu le projet de faire ressortir les avantages incontestables de sa position, la part active qu’il a prise dans les guerres maritimes qui ont marqué toutes les époques mémorables des siècles précédents, et de combattre par là les opinions erronées de ses détracteurs.


			L’œuvre que nous avons entreprise ne peut avoir de succès qu’autant qu’elle sera placée sous le patronage du Prince sur lequel la marine fonde avec raison de si grandes espérances d’avenir.


			Daignez, Monseigneur, le lui accorder, en acceptant la dédicace de l’histoire d’une ville, d’un port qui compte un beau jour de plus dans ses fastes, celui de votre passage dans nos murs.


			Nous sommes avec le plus grand respect,


			De votre Altesse Royale,


			Monseigneur,


			Les très-humbles et très-obéissants serviteurs


			Rochefort, 16 juin 1845.


			[image: ]


		


	

		

			PRÉFACE


			Dans aucune autre époque, peut-être, l’étude de l’histoire n’a été une occupation aussi grave que dans le siècle où nous vivons. On ne se contente pas aujourd’hui de suivre et de méditer les grands historiens : chacun veut consulter les archives particulières, questionner les vieilles chroniques de son pays, afin d’offrir une image fidèle des événements dont son berceau a été le théâtre. De là naissent les histoires des villes, des provinces, œuvres qui sont comme autant de jalons posés de distance en distance, pour guider dans sa marche celui qui entreprend un travail général, universel.


			Que l’histoire soit locale ou qu’elle embrasse toutes les subdivisions d’un État, elle doit être écrite sans flatterie comme sans dénigrement. L’auteur doit, sans passion, sans préoccupation, enseigner à estimer ou à mépriser les hommes qui se trouvent sur son chemin.


			Mais si celui qui a compris cette mission, sage et impartial, appelle à son tribunal les hommes pour les absoudre ou les condamner, trouve de flatteuses sympathies, il s’expose aussi à des inimitiés. La crainte de la haine de quelques-uns ne doit pas le faire chanceler ; car s’il chancelle, le but de l’histoire est manqué.


			Nous ne nous dissimulons pas ce que cette partie delà tâche que nous nous sommes imposée en écrivant l’histoire de Rochefort a de difficile ; mais nous ne reculerons pas. Narrateurs consciencieux, notre plume ne sera point trempée dans le fiel, et s’il nous arrive de prononcer des noms qui ont eu un douloureux retentissement, nous le ferons sans aigreur, sans arrière-pensée.
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			INTRODUCTION


			On est étonné, quand on pense qu’il y a à peine un siècle et demi que la ville que nous habitons a surgi du sein des marais, elle aujourd’hui si belle, si riche en monuments publics.


			Quand on voit cette contrée si populeuse, si fertile, on est surpris qu’il n’ait fallu que quelques années pour fonder une ville, un port important, pour assurer à l’agriculture de vastes terrains que la mer avait à peine abandonnés.


			De toutes les villes qui nous environnent, une seule existait au temps de l’invasion romaine dans les Gaules ; elle est aujourd’hui loin de l’Océan. Plus tard, d’autres se sont élevées sur les points que la mer laissait au continent. Mais jamais, sans la grande pensée qui a fait de la Marine la principale puissance, toute la force de l’État, on n’eut créé dans la fange de nos lagunes une cité, un port, bientôt l’objet de l’envie d’un peuple que, dans tous les siècles, nous avons vu l’ennemi de la France.


			Quand d’autres villes font vanité de leur haute antiquité, quand elles déroulent avec orgueil les parchemins qu’elles ont conquis, Rochefort se montre brillant de sa jeunesse et de son élégance. Mais avant qu’il comptât au nombre des grands ports de l’État, quelque chose avait marqué sa place, une forteresse importante qu’il a remplacée et qui lui a transmis son nom, avait joué un grand rôle dans les événements dont la Guienne a été le théâtre.


			Avant donc d’entreprendre l’histoire de la ville, qu’il nous soit permis de dire quelques mots sur la châtellenie de Rochefort et sur les hommes qui l’ont possédée. Quelques fleurons s’ajouteront à son moderne blason.


			Si l’on consulte la carte de Peutinger, si l’on examine la configuration des terrains qui entourent Rochefort, on sera convaincu que le point sur lequel fut élevé le château que la ville a fait disparaître était couvert par les eaux. Le sol est de nature tourbeuse, c’est une espèce de cespet bituminosus. De vastes marais, semblables à ceux que l’occupation a fait disparaître, ceignent la ville de tous les côtés : des coteaux plus ou moins élevés, véritables contreforts, marquent les limites des rivages de la mer. Ne doit-on pas conclure de là, que la Charente avait son embouchure non loin du point où fut élevé le château de Rochefort, et que ce château fut construit et fortifié pour défendre l’entrée d’un fleuve qui donnait accès dans toute la Saintonge.


			L’érection de ce château, pensent quelques historiens, remonte au onzième siècle. Il était entouré de douves et flanqué de tours, preuves certaines de la puissance de ceux qui le possédaient et du besoin qu’ils avaient eu de se prémunir contre les incursions des pirates. Mais si la pensée des fondateurs fut telle, leurs descendants surent tirer parti de cette heureuse position : ils mirent des droits de passage sur le fleuve, et ces droits leur fournirent un revenu fort considérable (1).


			La protection que cette forteresse offrait aux populations faibles et opprimées par les pirates, attira quelques pêcheurs qui se mirent à couvert sous ses murs déjà formidables, et y fondèrent une petite colonie.


			Son importance s’accroît ainsi très sensiblement, et bientôt ses possesseurs figurent avec distinction dans les guerres entre la France et l’Angleterre, dans les discussions entre les seigneurs de la Saintonge et de l’Aunis, et enfin dans les dissensions religieuses qui ont couvert la France de deuil et de sang.


			Nous pourrions bien faire remonter l’existence du château de Rochefort au-delà du XIe siècle ; car en 1047 ses tenanciers sont de hauts et puissants seigneurs. Mais acceptons cette époque, et suivons le cours des événements dont la relation nous a été transmise.


			1047. A l’occasion de la fondation de l’abbaye de Notre-Dame de Saintes, les plus nobles personnages de la Saintonge et de l’Aunis sont conviés à l’honneur d’apposer leur signature sur la charte de fondation. Le sire Fouchard de Rochefort signe en sa qualité de haut feudataire (2).


			1096. Quelques années s’écoulent, et la terre de Rochefort passe des mains de Geoffroy, second fils du sire de Fouchard, en celles de Hugues, connu sous le nom de Hugo dominus Rocafortis, et qui, en 1096, signe la charte d’une donation faite par Guillaume, duc d’Aquitaine, à l’abbaye de Saint-Jean.


			Divers actes extraits des cartulaires de 1224 à 1239, prouvent que la famille de Mauléon possédait depuis assez longtemps cette terre et son château.


			1300. Le samedi d’après la Saint-Luc, de l’an 1300, Yolande, fille d’Aimery, dernier seigneur de Rochefort, dont elle était l’héritière pour cet apanage, fait avec Guillelme, seigneur de Parthenay, un traité par lequel elle le met en possession de son château de Rochefort, de la forêt, des marais, des terres et de son droit de haute et basse justice, moyennant une rente perpétuelle de cinq cent soixante-dix livres, hypothéquée sur le manoir du Cluseau, et quatre mille livres de monnaie. Mais Guillelme ne demeura pas longtemps en possession du château de Rochefort. La position de ce château étant favorable à la défense de la côte, Philippe-le-Bel songea à l’incorporer à la couronne. Il fit déposséder Guillelme, et celui-ci remit Rochefort au sénéchal de Saintonge, le 20 juin 1301. Il reçut cinq cents livres de dédommagement, et Yolande, par acte daté du mardi après la Saint-Jean d’été de la même année, eut l’octroi de l’usage de « la forest de Benon, à couper par pied, à arbarger, à chauffer et à faire quanque mestier lui sera etc. et chasser après lièvre, connils et goupils par toute la dite terre, hors de la forest et garenne du roy. »


			1360. Sous le règne de Jean, règne le plus désastreux que l’histoire présente, la trêve entre l’Angleterre et la France venait d’expirer. Les Anglo-saxons, maîtres de quelques points très importants du littoral, et particulièrement du château de Rochefort, commettaient des exactions nombreuses sur le fleuve et en troublaient la navigation. Les magistrats de La Rochelle résolurent de repousser par la force des voisins aussi dangereux. Ils nolisèrent quelques barques espagnoles qui venaient d’entrer dans leur rade ; ils les armèrent, et la petite flotte, sons le commandement de François Pilleux, vint faire le blocus du château. D’un autre côté, des hommes d’armes commandés par Guichard d’Angles, sénéchal de Saintonge, vinrent camper sous les murs de la forteresse. Les assiégés soutinrent l’attaque avec courage ; mais il fallut céder à la force, et ils se rendirent le 5 septembre. Le roi Jean, instruit de ces faits, en exprima son contentement à Guichard d’Angles, et pour récompenser la bravoure et la fidélité de son sénéchal en Saintonge, il détacha de la couronne la châtellenie de Rochefort, et la lui donna. Mais celui-ci ne devait pas rester longtemps en possession de ce riche domaine. Le traité de Brétigny qui démembra la France, fit passer la Saintonge et l’Aunis sous la domination anglaise. Les habitants résistèrent quelque temps ; mais sur les instances que fit le roi Jean, ils se soumirent. Un seul cependant résista encore : Guichard d’Angles, soit par dévouement pour son roi malheureux, soit par désir de conserver les biens qui lui avaient été donnés. Il prétexta que la terre de Rochefort n’était plus du domaine royal, et que nul n’avait le droit d’en disposer. Le différend fut soumis à un jury composé de commissaires français et de commissaires anglais. Le jury décida que Guichard d’Angles passerait avec sa terre sous la suzeraineté du prince de Galles. Il s’attacha alors à la fortune de son nouveau maître, et tourna ses armes contre son roi légitime et contre son pays.


			1371. L’Aquitaine avait secoué le joug de l’Angleterre. Toutes les villes avaient obtenu du roi Charles V avec l’octroi de nouvelles franchises, le maintien des anciennes, dont elles jouissaient avant d’être détachées de la couronne de France. La Rochelle, surtout, qui venait de servir avec tant de dévouement et avec une si courageuse résistance, la cause du roi, reçut les plus grandes faveurs. Le 24 novembre 1374, la châtellenie de Rochefort et le bailliage de Marennes lui furent unis et annexés pour agrandir son territoire et le cercle de sa juridiction. La châtellenie de Rochefort réunie ainsi de nouveau à la couronne, ne devait plus, fut-il dit, en être détachée sous quelque prétexte que ce fût.


			A la mort de Charles VI, dont le règne fut un long désastre pour la France, le royaume était presqu’entièrement démembré. Au-delà de la Loire, tout était possédé par les Anglais. Il ne restait à Charles VII que la Touraine, le Bourbonnais, le Lyonnais, le Forez, l’Auvergne, le Dauphiné, une portion du Languedoc et de la Saintonge et quelques châteaux vers les Pyrénées. Charles VII était menacé de toutes parts. D’un côté, les Anglo-bourguignons étaient sur le point de lui enlever le peu de territoire qui lui restât encore : de l’autre, ses capitaines, que des divisions agitaient, allaient abandonner sa cause. Dans cette dure extrémité, il eut recours au roi d’Écosse, Jacques Ier, et par un traité daté du mois de novembre 1428, il obtint qu’un corps de six mille hommes d’armes lui fût accordé. Mais il acheta ce service par la promesse d’abandonner, en faveur de son allié, le comté de Saintonge et la châtellenie de Rochefort. On sait par quel événement providentiel Charles VII fut remis en possession du royaume de France. Bien que le roi d’Écosse eût, de son côté, rempli les conditions du traité, il ne réclama point l’exécution de la promesse de Charles VII. Ce ne fut que longtemps après, en 1467, que des députés de Jacques III réclamèrent à Louis XI le comté de Saintonge et la châtellenie de Rochefort. Mais l’astucieux monarque qui ne tenait aucun engagement personnel, refusa de se soumettre aux conditions du traité qu’avait signé son père. Il congédia les députés écossais, et la châtellenie de Rochefort demeura engagée à la couronne de France.


			Olivier de Coëtivy, seigneur de Taillebourg, chambellan de Louis, avait épousé, en 1458, une fille naturelle de Charles et d’Agnès Sorel. Il avait reçu en dot les terres de Royan et de Mornac. Mais, en 1478, ces terres lui furent retirées, et il eut en échange la châtellenie de Rochefort. Cette châtellenie passa peu de temps après entre les mains de Charles d’Anjou, puis, en 1479, elle revint à Olivier de Coëtivy, alors sénéchal de Saintonge. Aliénée à François de la Trémouille, en 1527, elle fut de nouveau engagée à la couronne sous François Ier, en 1538. Détournée encore des domaines du roi, par une libéralité de la cour, elle y fut annexée en 1554, au moment où l’on reçut l’avis qu’une flotte anglaise très nombreuse devait faire une tentative sur les côtes de l’Aunis. Les fortifications du château furent remises en bon état de défense, et l’on y plaça une forte garnison. Mais il devait être témoin inactif des événements qui se succéderaient jusqu’au moment où les dissensions religieuses attireraient dans l’Aunis les plus sanglants désastres.


			1569. Les guerres de religion venaient d’éclater. La Saintonge était depuis quelque temps le théâtre de cruels exploits des deux partis. Saint-Jean-d’Angély vaillamment défendu par les confédérés calvinistes avait capitulé. L’armée royale, affaiblie par les pertes qu’elle avait faites sous les murs de cette ville, ne put entreprendre tout de suite de faire le siège de La Rochelle. Puytaillé le jeune, (1570) capitaine catholique, avait tenté de s’introduire par ruse à La Rochelle. Son projet échoua au moment de l’exécution. Alors il se replia avec les troupes qu’il commandait, traversa l’Aunis à la hâte, et fit le siège du château de Rochefort, où le prince de Soubise avait placé une forte garnison, cette forteresse étant dans une position très importante pour les huguenots. Puytaillé allait commencer l’attaque de la place, quand La Noue accourut au secours de la garnison. Sa présence inattendue effraya les papistes qui s’enfuirent dans le plus grand désordre, et comme ils ne connaissaient pas le terrain, beaucoup d’entre eux périrent dans les marais environnants.


			Quelque temps encore au pouvoir des réformés, le château de Rochefort fut enfin enlevé par l’armée du roi (1573), peu de temps avant le siège de La Rochelle. Mais une année plus tard, les huguenots conduits par La Noue l’enlevèrent d’assaut, ainsi que d’autres places importantes, et devinrent encore une fois maîtres de la Saintonge, de l’Aunis, du Poitou, etc.


			1573. Le duc de Montpensier venait d’entrer en Poitou avec dix à douze mille hommes d’armes et de l’artillerie. Tournecoupe, un des chefs confédérés, avait été exécuté par ses ordres, ainsi que quelques hommes de la garnison qu’il commandait. Cette exécution jeta l’épouvante dans la contrée : la plupart des places firent leur soumission, et le château de Rochefort se rendit à l’approche de l’armée royale.


			1577. La situation de ce château à l’entrée de la Charente, était telle que les deux partis se l’enlevaient alternativement. Quand Mayenne parut et vint attaquer Tonnay-Charente, Rochefort était au pouvoir des protestants. Gargouilleau commandait la place ; mais il l’évacua à l’approche de Maison-Blanche qui disposait de forces assez considérables. Maison-Blanche y entra et en fut constitué gouverneur.


			Repris encore par les confédérés, puis abandonné par eux devant des forces supérieures, Rochefort parut un obstacle à la pacification. Henry III donna l’ordre de le raser de fond en comble. Les événements qui se succédaient en Aunis s’opposèrent à l’exécution de cet ordre. Le château de Rochefort resta debout, et nous le trouvons plus formidable encore, en 1615, pendant l’insurrection qui éclata en Aquitaine à l’occasion du mariage de Louis XIII avec l’infante d’Autriche. Les insurgés tenaient en leur pouvoir toutes les places de l’Aunis, Marans, Nuaillé, Fouras, Rochefort. Quand Condé jeta un corps d’armée dans le pays pour favoriser le mouvement, les municipaux de La Rochelle se réservèrent la disposition des places occupées par leurs ordres, et firent à Condé la condition qu’il ne mettrait pas ses troupes dans les postes que tenaient les Rochelais.


			1616. Après la paix de Loudun, les insurgés évacuèrent toutes les places qu’ils avaient armées. Mais l’arrestation et l’emprisonnement de Condé causèrent quelques craintes dans un pays qui n’était point encore pacifié. Les Rochelais pour se tenir en garde contre un pouvoir dont ils redoutaient la cruelle inimitié, et ne se trouvant pas efficacement protégés dans leur place de sûreté, s’assurèrent du château de Rochefort et des autres postes de l’Aunis. Ils en firent à grands frais réparer les fortifications et se mirent sur la défensive. Le duc d’Épernon commandait alors en Saintonge. Aussitôt qu’il eût appris ce qui venait de se passer, il fit sommer la garnison de Rochefort d’évacuer la place ; mais la garnison refusa de reconnaître son autorité. Le duc, outré de cette résistance, fit un appel à tous les seigneurs de sa juridiction : beaucoup d’entr’eux prirent les armes. De leur côté, les Rochelais reçurent des renforts assez considérables. On allait en venir aux mains, quand Marie de Médicis, instruite de cet état de choses, dépêcha au duc d’Épernon le maréchal-de-camp Lahire, et le différend cessa. Les deux partis se retirèrent. Les places furent évacuées de part et d’autre, et le château de Rochefort se rendit à Bourgogne, exempt des gardes du roi.


			Ce château ne devait plus prendre part aux événements politiques. Réuni aux domaines de la couronne avant les derniers troubles, il avait été cédé par lettres-patentes du roi, du onze septembre 1599 (3) à Adrien de Lozeré ; en 1665 il était en la possession de De Cheusses, qui avait épousé la petite-fille d’Adrien de Lozeré.


			Nous arrivons au moment où un port militaire va s’élever sur les ruines de la forteresse que les évènements avaient rendue si redoutable.


			Deux puissances rivales commandaient sur les mers. Une seule était grande et puissante sur le continent. Il ne manquait à la gloire de celle-ci que d’être en état de lutter avec la Hollande et l’Angleterre par l’importance de la marine. Colbert avait compris qu’un seul port militaire sur l’Océan était un bien faible auxiliaire pour que l’on arrivât à cette prépondérance universelle qu’il ambitionnait pour la France. Il songeait à créer un nouveau port entre Brest et l’Espagne. Longtemps la situation financière de l’État le força d’ajourner l’exécution complète de ce projet, et l’on se bornait à faire construire sur divers points des vaisseaux d’un faible tonnage, sans doute pour former d’habiles constructeurs dont on utiliserait ensuite les talents et le savoir. Mais une circonstance où l’amour-propre de la cour eut à souffrir de ce que la France ne possédât qu’une apparence de marine, décida de l’ouverture d’un port militaire sur une vaste échelle. Les Anglais et les Hollandais étaient en guerre. Les deux états combattaient avec des forces à peu près égales sur mer ; le hasard seul pouvait accorder à l’un l’avantage sur l’autre. La Hollande sollicite de la France son alliée des secours pour vaincre l’Angleterre. La France promet, bien qu’elle n’ait que des forces presque nulles à offrir, et le duc de Beaufort qui se ravitaillait sous les murs de Brouage, reçut l’ordre de rallier la flotte hollandaise. Il mit aussitôt à la voile ; mais il ne fit pas sa jonction avec les Hollandais : on sait que dans aucune des actions où les deux armées belligérantes firent également preuve d’un courage héroïque et de grandes connaissances nautiques, la flottille du duc de Beaufort n’eut aucune part. La cour s’applaudit secrètement de l’absence de Beaufort : car il eut été honteux pour elle, déshonorant pour la France, si vaine et si glorieuse alors, d’accuser son infériorité.


			Il fut donc décidé que sur la côte occidentale de la France il serait ouvert un port, où l’on pût à la fois construire des vaisseaux et réparer ceux qui reviendraient après les expéditions qu’on avait le projet d’entreprendre.


			Le voisinage de la Charente offrait de grandes ressources pour la marine. Ce fleuve arrose des pays riches en Rois de construction et en productions de toutes sortes nécessaires au service naval. A son embouchure existe une rade sûre et commode, formée par les îles d’Aix et d’Oleron. Un instant on eut la pensée de placer le port militaire sur les rives de cette rivière ; mais le duc de Beaufort avait équipé sur les bords de la Seudre la petite flotte sur laquelle il avait fait une expédition dans la Méditerranée ; les bords de la Seudre eurent la préférence. Les ingénieurs qui furent chargés de faire les études s’aperçurent bientôt que cette petite rivière n’offrait aucune garantie, les vases menaçant de la combler. Le projet fut abandonné et l’on chercha un autre point. Brouage se présenta alors. Sous les murs d’une place aussi bien fortifiée que celle-ci l’était, un port militaire devait trouver une complète protection. On ordonna de faire les dispositions nécessaires. Cette petite ville faisait alors un commerce assez considérable que son importance comme port militaire augmenterait encore. Les villes voisines, en possession du monopole des opérations commerciales, se voyaient menacées de perdre, un avantage dont elles avaient besoin pour se dédommager des pertes considérables que les événements dont elles avaient naguère été le théâtre leur avaient imposées. On insinua que la mer laissait à nu une plage fort étendue qu’elle couvrait autrefois ; que tout portait à croire qu’elle s’éloignerait bien plus encore et qu’alors l’arsenal maritime n’aurait plus de communication facile avec l’Océan. Brouage avait perdu son importance comme ville ; le priver de l’arsenal qu’il avait espéré, c’était le condamner à devenir aussi désert qu’il était populeux et actif, alors qu’on y fit les armements qui décidèrent de la chute de La Rochelle, dernier boulevard du protestantisme.


			C’est alors qu’on revint à la Charente. Cette rivière parfaitement encaissée et assez profonde sur la plupart des points, à plusieurs lieues de son embouchure, pour recevoir en tout temps les vaisseaux des plus grandes dimensions, parut offrir toutes les conditions qu’on voulait trouver réunies. Après avoir examiné le terrain avec une apparence d’attention on choisit Soubise, petite ville bâtie sur le sommet d’une colline d’où l’on domine une grande partie de la rivière, et d’où l’on peut battre par l’avant les vaisseaux qui remontent la Charente, et par conséquent leur interdire le passage. Construire un port au pied de cette ville, c’était se prémunir contre toute tentative hostile de l’ennemi. On entre alors en négociation avec le duc de Rohan, propriétaire de la terre de Soubise. Mais ce seigneur qui était attaché de cœur à la religion de Calvin, ne voulut rien faire pour cette France qui avait banni de son sein tant et de si bons citoyens et les avait forcés à emporter dans leur exil leurs richesses et leurs talents. Il refusa de vendre sa terre et l’on n’osa point insister. Cependant la volonté du maître était toute-puissante. Alors on s’aperçut qu’à basse mer il n’y avait pas assez d’eau pour que les navires tinssent à flot, et que non loin gisait un rocher dont le voisinage présentait des dangers. Pour la troisième fois on fut contraint de chercher encore ; mais au lieu de descendre la rivière, ce qui semblait naturel, on la remonta. Quand, près de l’embouchure, à peu de distance de la belle rade qu’on avait en vue, il était facile de fonder une ville importante et un port considérable, on s’en éloigna ; six lieues allaient séparer le port et l’Océan. La cour, mécontente de tous les obstacles qui jusque-là s’étaient opposés à ses desseins, décida que le port militaire serait construit près de la petite ville de Tonnay-Charente où précédemment des navires avaient été armés et d’autres désarmés, et où quelques chantiers provisoires avaient été élevés. On entra en pourparlers avec le duc de Mortemart, propriétaire de cette terre. Ce seigneur tenant beaucoup à l’héritage que lui avaient transmis ses pères, eut des prétentions exorbitantes : la cour y répondit avec un ton d’aigreur mal déguisé. Le duc de Mortemart s’en offensa et refusa d’aliéner sa terre à la couronne.


			Il fallait une volonté bien arrêtée à la cour pour, après des difficultés sans cesse renaissantes, persister à créer un port maritime sur la côte occidentale de la France ; il fallait que l’excellence de la rade fût une cause bien déterminante, pour qu’on ne renonçât pas à la rendre utile à l’État. Aussi sommes-nous convaincus que si la terre de Charente eût été aussi convenable qu’on l’avait cru d’abord, la volonté de Louis XIV, sinon celle de Colbert, eût brisé le faible obstacle qui naissait du caprice du duc de Mortemart. Trois fois le maître aurait été contraint de céder : à Brouage, à Soubise, à Tonnay-Charente ? C’est là cependant ce que s’accordent à dire les personnes qui ont écrit sur les temps antérieurs à la naissance de Rochefort. Cela n’est pas admissible, et nous devons croire que des empêchements, nés du sol, ont fait renoncer successivement aux projets présentés et que les ingénieurs n’avaient pas suffisamment étudié le terrain. Brouage était abandonné par la mer, et l’on ne s’en aperçoit que quand les tracés se font sur le sol ; Soubise est près d’un rocher qui forme écueil dans la rivière, et ce fait n’est reconnu que quand les premières dispositions sont prises ; Tonnay-Charente borde la rivière dans une partie où le lit est rétréci, et ce n’est que quand des établissements y sont créés, et que l’expérience a démontré que les navires venus du dehors ne pourront trouver place avec ceux qu’on y construira, qu’on se condamne, sans résistance, à abandonner un point sur lequel un certain temps d’occupation avait été l’occasion de dépenses assez considérables. Les ingénieurs ne furent point exempts de blâme, et la cour leur exprima son mécontentement en termes assez amers. Aussi mirent-ils dans leurs études ultérieures tout le soin qu’exigeait l’exécution rigoureuse des grands projets du roi ; et quand ils proposèrent la châtellenie de Rochefort, ils étaient certains que rien ne devait entraver la volonté de Louis XIV. En amont et en aval du château, la rivière était profonde, large et parfaitement encaissée ; le marais environnant était en grande partie desséché. Une forêt fort étendue ceignait en quelque sorte le périmètre que devait occuper la ville et le port, et l’on pouvait espérer d’y trouver, pour un certain temps du moins, le Rois nécessaire pour la construction des établissements, des magasins et même des vaisseaux. Des offres furent faites au tenancier, alors le sieur De Cheusses, petit-fils d’Adrien de Lozeré. A l’exemple de ses voisins, il voulut faire quelque résistance ; mais ce fut en vain ; lutter contre Colbert quand on était sans crédit à la cour, résister au Roi quand on était protestant, c’était de la folie. D’ailleurs la châtellenie de Rochefort avait appartenu à la couronne et était dès-lors rachetable à perpétuité. De Cheusses fut donc dépossédé ; la promesse lui fut faite du remboursement des cinquante mille écus que son aïeul avait comptés aux trésoriers de Henri IV. Il fit valoir que des dépenses considérables avaient été faites par ses devanciers et par lui, pour réédifier le château et les fortifications, pour dessécher le marais, planter des futaies : la cour ne l’écouta point, il fut exproprié.


			Les finances de l’état, un moment équilibrées avec les dépenses par suite des réformes faites par Colbert, étaient en déficit. On ne put compter à De Cheusses le prix de sa terre. Il était encore créancier du roi à la révocation de l’édit de Nantes : inspiration malheureuse, tache indélébile dans une grande époque. Toutes les familles qui eurent le temps de fuir s’expatrièrent. De Cheusses abandonna la France, spolié de son héritage, et mourut malheureux sur une terre étrangère.
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					On payait par muid de sel, six deniers ; par chaque tonneau de vin, deux deniers et une maille ; et par chargement de pots de terre, un pot.


				


				

					Le père Théodore de Blois dit que les quatre fils de Fouchard signèrent aussi. Il est facile de se convaincre que Fulconis, Gofridi, Arnaudiet Manardiétaient les fils du comte d’Angoulême, et non de Fouchard.


				


				

					Et non 1594, comme le dit le père Théodore de Blois.


				


			


		


	

		

			HISTOIRE de LA VILLE 
ET DU PORT DE ROCHEFORT


			I. 
Louis XIV


			Louis XIV était à l’apogée de sa gloire ; mais il manquait (1665) quelque chose à son ambition. C’était peu pour lui d’être craint sur le continent : il voulait être respecté sur mer ; il voulait que la France possédât une marine qui pût lutter bientôt sans désavantage contre les forces navales de l’Angleterre et de la Hollande.


			Le port de Brest fut doté d’établissements nouveaux : des chantiers de construction s’y multiplièrent, et des vaisseaux de tous rangs s’élevèrent sur ces chantiers. Pendant qu’une activité extraordinaire se déployait dans ce port et sur quelques autres points du littoral de l’Océan (1666), M. Colbert de Terron, intendant-général dans la province d’Aunis, prenait possession au nom du roi de la terre de Rochefort, et faisait ses dispositions pour asseoir sur les bords de la Charente un port qui rivalisât avec Brest pour multiplier les ressources de la flotte.


			M. de Terron était un homme d’une haute capacité. Il avait compris que dans une partie de l’administration qui intéresse tout à-la-fois la sûreté de l’État et la prospérité du commerce, il fallait que tous les efforts se réunissent pour obéir à la volonté du grand roi et seconder les vues d’un ministre qui rêvait la France riche et glorieuse au-dedans, forte et redoutable au dehors. Il appela près de lui quelques ingénieurs, entr’autres le chevalier de Clerville ; conféra avec eux sur l’exécution des projets de la cour. Après avoir ainsi élaboré les bases du travail qu’il devait entreprendre, il se rendit à Rochefort à la fin de 1665. Les premières dispositions à prendre étaient le dessèchement du marais, le défrichement de la grande garenne du château. Bientôt arrivèrent de toutes parts des ouvriers de diverses professions : les travaux furent commencés et poussés avec une telle rapidité qu’au mois de mai de l’année suivante on put tracer sur le sol transformé, les plans des établissements d’abord indispensables.


			Quand on voit le ministre Colbert secondé par des hommes qu’aucun obstacle n’arrête, on cesse d’être surpris que ce grand homme d’État ait pu en moins de cinq ans augmenter la marine, ou plutôt la composer de soixante vaisseaux de ligne, quarante frégates, huit galères, vingt brûlots, et dix ans plus tard laisser à la France une armée navale forte de cent quatre-vingt-dix-huit bâtiments de guerre, et de cent soixante mille marins propres au service de la flotte et de l’artillerie.


			Pendant que la corderie, les forges, les magasins s’élevaient dans le port, des cales de construction étaient préparées. Des navires de tous rangs étaient montés sur leurs chantiers, et avant la fin de 1666 un vaisseau de ligne et deux galiotes avaient été construits et mis à la mer.


			La corderie est le premier établissement qui ait marqué la fondation du port de Rochefort. Cet établissement est sans contredit le plus beau et le plus vaste des ateliers de ce genre. Sa longueur du sud au nord est d’environ cent quatre-vingts mètres et sa largeur est de huit mètres. À l’une de ses extrémités, existe un pavillon d’une architecture simple mais gracieuse. Là, sont les magasins pour les chanvres, les cordages confectionnés et tous les outils et instruments. Au centre, du côté de la rivière, s’élève un pavillon en saillie où a été établi l’atelier de la garniture. Dans le rez-de-chaussée de la corderie on confectionne les cordages de toutes grosseurs nécessaires pour le gréement des vaisseaux ; dans l’étage supérieur on file et on prépare les plus petits cordages.


			Les forges, les magasins pour le dépôt de tous les objets ouvrés propres à l’armement et au gréement des navires en construction ou en réparation s’élevèrent avec la même rapidité ; et bientôt l’on put mettre à couvert tout ce matériel qui avait déjà absorbé bien des capitaux.


			Pendant que d’un côté on créait les ateliers utiles, indispensables dans un grand port maritime, on divisait le terrain qui devait être vendu aux ouvriers, aux maîtres, aux officiers que l’on avait attirés sur ce point, et aux particuliers et commerçants pour lesquels une agglomération spontanée d’individus devait être une source de fortune.


			L’ingénieur Blondel fut chargé de tracer le plan de la ville sur les dessins faits par le chevalier de Clerville, alors gouverneur de l’île d’Oleron. Il en appuya les deux extrémités sur les bords du fleuve, de manière à ceindre l’arsenal et à le protéger. Cette disposition a été le motif de critiques assez sérieuses, et l’ingénieur Masse qui nous a laissé d’intéressants mémoires sur l’Aunis et la Saintonge, dit que l’irrégularité de l’enceinte autorise à penser que le hasard seul a présidé au tracé de la ville naissante. Nous conviendrons avec Masse que quand il était facile de diviser la ville en îlots réguliers en donnant aux rues une largeur égale, on ne peut comprendre que certaines rues forment des lignes brisées (1666) et que d’autres ne se prolongent pas comme leurs voisines dans toute l’étendue de la ville. Quoiqu’il en soit, peu de villes modernes sont aussi bien percées. Dix rues, dirigées du nord au sud et traversées de l’est à l’ouest par quatorze autres, composent soixante et une îles et trois places bordées de maisons bien alignées. Toutes les rues sont spacieuses : trois d’entr’elles ont de dix-huit à vingt mètres de largeur ; aussi dans le double but de raréfier l’air et de procurer aux habitants un ombrage protecteur pendant la saison des chaleurs, ces trois rues ont-elles été garnies chacune d’une double rangée d’arbres. La principale place est située au centre de la ville ; elle est une des plus régulières que l’on connaisse : d’abord entourée d’une barrière en Rois, elle fut pendant quelques années maintenue comme champ, et la récolte en blé qu’on y faisait était la propriété des intendants. Mais ce champ fut bientôt transformé en promenade et les habitants s’y réunirent pendant les heures de loisir. La clôture en Rois avait disparu et la place était ouverte à toutes les communications.


			Le corps de ville qui en avait obtenu la cession à perpétuité fit dans le siècle suivant établir une barrière en fer à hauteur d’appui, terminée aux quatre angles par une porte à fronton également en fer.


			Une double rangée d’ormeaux en marqua le tour et en peu d’années cette place devint une promenade agréable.


			Toutes les villes se font remarquer aujourd’hui par les vastes proportions, par l’élévation de leurs habitations particulières : Rochefort, au contraire, renferme des maisons peu spacieuses pour la plupart, et à simple rez-de-chaussée. Cela est l’objet de la critique des étrangers, et Rochefort perd à leurs yeux, à cause de ce défaut, qui n’en est un que relativement, sa qualité de ville, pour prendre une dénomination plus humble. Mais lorsque Rochefort se peupla, lorsqu’il fallut assurer le logement des milliers de familles, qui, émigrant des diverses contrées de la France, venaient dans ce lieu chercher un asile et du pain, les dispensateurs des emplacements destinés aux constructions particulières durent diviser le terrain en autant de parcelles, ou à peu près, qu’il y avait de familles à abriter. Aussi, A quelques exceptions près, les maisons n’ont-elles qu’une largeur de sept à huit mètres. Les habitants, devenus propriétaires de terrains qui leur avaient été vendus au prix d’un denier de cens par carreau, construisirent eux-mêmes leurs demeures, et comme le plus grand nombre d’entr’eux étaient dans un état voisin de la misère, ils ne purent donner à leurs maisons que la hauteur rigoureusement nécessaire, c’est-à-dire, huit ou neuf pieds sous couverture. Depuis ce temps, les choses se sont améliorées : un peu d’aisance, fruit d’un travail constant, a permis aux habitants de se donner le confortable. Beaucoup ont pu introduire un certain luxe dans leurs habitations (1666-1668), et un étage, quelquefois deux ont couvert le rez-de-chaussée. Aujourd’hui les premières maisons deviennent de plus en plus rares, et, dans peu d’années, il ne restera debout aucun de ces bouges dont l’existence remonte à la fondation de Rochefort.


			Deux années s’étaient à peine écoulées que déjà la ville et le port étaient presqu’entièrement achevés. L’arsenal n’avait pas la superficie qu’il occupe de nos jours : il était divisé en trois parties bien distinctes. La première, au sud, partait de l’avant-garde où un canal de clôture avait été creusé, et se terminait au chenal dit de la cloche. Ici, avait été jeté un pont en Rois qui a subsisté jusqu’en 1741, époque à laquelle on l’a remplacé par un pont en pierres. Une porte en Rois assise à l’entrée ouest de ce pont séparait l’arsenal de la partie de la ville qu’occupaient les officiers du port et quelques administrateurs. Au-dessus de cette porte, était suspendue une cloche qui servait à appeler les ouvriers au travail. De là est venu le nom que ce pont a conservé jusqu’à nous. Dans cette partie avait été placée la mâture, vaste édifice de plus de cinquante mètres de longueur sur quinze de largeur, dont les épais contreforts, les larges fenêtres en plein-cintre et la toiture ardoisée appartiennent à l’architecture du XVIIe siècle ; — non loin, la tonnellerie qui comprenait primitivement la mâture (1668) ; — les forges ; — les magasins pour le gréement et le matériel des vaisseaux ; — le magasin général, vaste dépôt de marchandises de toutes sortes, qui, reconstruit à neuf dans le siècle suivant parce qu’il avait été fondé sur un sol peu solide, fut affecté en 1752 et 1753 à l’entrepôt des objets destinés aux îles que possédait la France.


			La seconde partie, prise du pont de la cloche, renfermait l’ancien château seigneurial, devenu depuis la résidence du commandant et des ingénieurs de la marine, le logement de l’intendant-général et des officiers de vaisseaux ; — la corderie et le magasin des colonies, formant l’arrière-garde.


			La troisième partie, entièrement isolée, était séparée de la précédente par un espace de plus de deux cents mètres ; elle contenait les chantiers de constructions, le bassin de radoub, autrement dit la forme : nom qui fut donné sans doute parce que les bassins de cette nature présentent un plan semblable aux lignes de contour des vaisseaux. Dans l’espace laissé entre ces deux dernières divisions du port, on a, depuis, pour les besoins du magasin des vivres, creusé un chenal qui a reçu plus tard, quand le commerce a pris naissance à Rochefort, le nom de chenal du port marchand.


			Quoique déjà, comme on le voit, toutes les bases d’un grand port fussent jetées, on ne possédait pas encore les établissements, les usines nécessaires pour constituer un arsenal de l’importance de celui qui devait exister à Rochefort (1668). On fut bientôt dans l’obligation, pour fournir aux vaisseaux les pièces d’artillerie qui devaient composer leur armement, de s’occuper de la création d’un atelier dans lequel on pût couler les canons de tout calibre : car les canons et les projectiles que le service des constructions navales avait exigés jusque-là étaient fournis par le commerce. La difficulté, les dépenses du transport décidèrent la cour à ajouter à l’arsenal de Rochefort une fonderie. Au mois d’août 1668, on jeta en dehors du port, sur un terrain dont la marine s’était réservé la jouissance pour des besoins ultérieurs, les fondements de cet atelier, et en peu de mois l’établissement nouveau fut en état de fonctionner et de produire les canons et les mortiers en bronze et en fer nécessaires pour l’armement des forts du littoral et pour le service de la flotte.


			Le plan de la fonderie était un parallélogramme de soixante mètres de longueur sur environ quinze de largeur. Au sud de l’usine, furent construits des logements pour les maîtres et les ouvriers fondeurs.


			Depuis lors, ces logements devenus inutiles à la fonderie qui avait perdu de son importance, ont été convertis en caserne et sont occupés de nos jours par les ouvriers d’artillerie. Ils portent encore le cachet de l’époque.


			1668. L’atelier se composait de quatre fourneaux à reverbère. Le plus considérable de ces fourneaux pouvait contenir environ soixante milliers de matière pour fonte ; le deuxième, trente-cinq milliers ; le troisième, quinze, et enfin le dernier, cinq milliers à peu près. Ces fourneaux occupaient les extrémités est et ouest de l’atelier. Cette disposition avait paru indispensable, parce que l’on avait remarqué que les vents règnent le plus ordinairement dans le pays à l’est ou à l’ouest. Alors, les fourneaux opposés au vent étaient allumés et recevaient leur aliment principal du courant d’air qui était ménagé dans l’espace séparatif ; on ne connaissait point alors d’autre système de ventilation. Plus tard, de nouveaux besoins se firent sentir : un cinquième fourneau intermédiaire fut ajouté, et enfin on compléta les moyens d’exécution du matériel d’artillerie par l’addition de deux fourneaux à creuset. On fut désormais en mesure de satisfaire à toutes les exigences et de pourvoir à l’approvisionnement des autres ports, quand leurs moyens d’exécution étaient insuffisants.


			L’artillerie des vaisseaux du roi était dans ce temps composée, en très grande partie, de pièces de fonte ; une sorte de vanité était attachée à cela : et ce qui n’était dans le principe qu’une distinction que l’usage, les convenances avaient établie, suivant les grades des commandants, devint plus tard, en 1689, un objet de règlement arrêté par ordonnance royale (4). La fonderie de Rochefort ne fut donc plus restreinte à la fonte des pièces en bronze : elle fournit aussi des pièces en fonte de fer. Cela dura quelque temps encore, et la fonderie de Rochefort, confiée à des mains habiles, acquit une certaine célébrité.


			Mais quand les canons en fer remplacèrent exclusivement les pièces en bronze, une autre usine, riveraine de la haute Charente, avait été créée et était en pleine activité. La fonderie de Rochefort perdit de son importance, et après quelques alternatives de chute et de progrès, nous l’avons vue naguère, en 1838, au moment où elle dût passer de la direction d’artillerie qui en était en possession depuis son origine, sous la direction des constructions navales, nous l’avons vue presqu’inactive, et employée à la fonte des objets nécessaires plutôt aux constructions qu’à l’armement des vaisseaux.


			La fonderie était dans cet état de dépérissement, quand une grande révolution opérée dans l’art de la navigation donna un nouvel essor aux constructions navales. Rochefort parut essentiellement propre, à cause de la facilité qu’il a de s’approvisionner des Rois et autres matériaux nécessaires à la marine, à devenir un des centres principaux de la confection des bateaux à vapeur ; or, dans cette année 1838, l’artillerie se vit tout-à-coup menacée de perdre la fonderie ; elle résista, invoqua les souvenirs du passé et eut un moment l’espoir de rester en possession de ce vieil héritage. La commission qui était chargée de se prononcer dans la question cherchait à concilier les intérêts, les prétentions des deux services. Elle conçut le projet de faire construire une fonderie spéciale pour les constructions navales et de l’ériger dans un emplacement à proximité des grandes forges que l’on élevait alors. Ce projet était rationnel ; deux établissements créés l’un pour l’autre doivent exiger au moins les convenances de voisinage et de contiguïté. Il fallait pour cela acquérir le massif des maisons qui existent au pied de la tour des signaux ; mais comme cette acquisition eût entraîné l’État dans une dépense de plus de cent quatre-vingt mille francs, et que l’érection de l’usine et son installation eussent coûté d’autre part plus de deux cent mille francs, le ministère recula devant de pareils sacrifices, et dans une dépêche de 1839, il laissa pressentir une pensée défavorable à l’artillerie. Un nouvel examen de l’affaire fut prescrit, et la commission se prononça enfin pour la remise aux constructions navales de l’établissement disputé : le 7 septembre 1839, cette remise fut irrévocablement décidée.


			On s’occupa dès-lors d’approprier le local à sa nouvelle destination. Les fourneaux anciens furent démolis et l’on ne conserva sous la halle aux fontes que ceux que l’artillerie y avait placés pour la fonte des clous à doublage qu’elle fournissait depuis assez longtemps aux constructions navales. Sur l’emplacement des anciens ateliers, d’autres ateliers se sont élevés, et l’on y voit fonctionner aujourd’hui des machines propres à aléser les cylindres, à dégrossir les pièces coulées, etc.


			Le chantier de la fonderie est actuellement une vaste usine où se confectionnent les machines des bateaux à vapeur. Si, avant sa transformation et sur la fin de sa première existence, il ne faisait en réalité rien ou presque rien, quoi qu’on en eût pu dire, il a aujourd’hui acquis une importance qui se développera certainement encore, puisque le port de Rochefort est désormais destiné à fournir à la marine des bateaux à vapeur de toutes les dimensions.


			Ce fut pour Louis XIV un sacrifice considérable que les frais de création d’une fonderie à Rochefort. Mais là ne devaient pas encore se borner les dépenses qu’il était indispensable de faire dans ce port pour le doter de tous les établissements qui lui étaient nécessaires. Cependant les ressources du trésor diminuaient, quoique les charges publiques fussent excessives. Le peuple était alarmé ; il craignait qu’on ne vainquît la répugnance qu’avait Colbert de créer de nouveaux impôts. Une occasion sembla s’offrir de ramener, pour un moment du moins, quelque prospérité dans les finances de l’état. Louis XIV n’avait renoncé à ses droits à la succession des possessions de l’Espagne que dans le cas où la dot de Marie-Thérèse lui serait payée aux termes fixés par Philippe IV lui-même. Ce paiement n’avait pas eu lieu, et alors la France avait dit : « pas de paiement, pas de renonciation », et Louis XIV, poussé par ce mouvement et par un amour ardent de conquête, eut la pensée de s’approprier à titre d’héritage le duché de Brabant et quelques autres provinces. Il exigea le paiement des sommes qui ne lui avaient pas été comptées aux échéances, et appuya ses prétentions par trois armées qui entrèrent en Flandre en même temps et prirent plusieurs places que l’Espagne, occupée sur d’autres points, ne put défendre (1668). La Hollande ressentit quelque crainte de voir le jeune conquérant si près de ses frontières ; elle fit un traité d’alliance avec l’Angleterre et la Suède, afin de forcer Louis à ne pas étendre ses envahissements. Louis XIV en fut vivement blessé : un moment, il songea à entrer en Hollande ; mais il fut retenu par la crainte de compromettre sa marine naissante en la forçant à lutter avec celle de la triple alliance, et la paix d’Aix-la-Chapelle fut signée le 2 mai 1668.


			La prudence avait fait reculer le roi de France, quand jusque-là rien ne l’avait retenu. Ce fut pour lui un nouveau motif pour donner plus d’activité encore aux travaux de ses ports ; et dans cette circonstance, Rochefort eut à fournir un contingent d’armements considérable. Il lui eût été impossible d’exécuter tous les ordres qui se succédaient. Mais Tonnay-Charente conservait encore quelques cales ; quatre navires y furent construits, et un certain nombre, ravitaillés.


			Des ouvriers levés dans les villes voisines arrivèrent à Rochefort ; et pendant que l’on construisait et que l’on mettait à la mer les vaisseaux qui devaient grossir la flotte, on achevait les magasins, les forges et les autres établissements entrepris. L’année suivante, tout étant à peu près terminé (1668-69), on fit descendre de Tonnay-Charente les navires qui y étaient en radoub ou au mouillage, et de ce moment les navires de guerre n’allèrent plus en amont du port de Rochefort.


			La population était devenue fort considérable, mais ce n’était pas une population d’élite. Comme dans toute ville de création nouvelle, beaucoup de gens sans ressources, sans moyens industriels d’existence, attirés par l’espoir de faire fortune dans la colonie y affluèrent. Sur leurs traces arrivèrent des femmes que les autres villes avaient répudiées. Tels étaient en partie les éléments confus de cette population, quand Louis XIV, voulant assigner à Rochefort un rang dans son gouvernement, l’érigea en bourg fermé par lettres patentes du 5 mars 1669. Des privilèges fort étendus furent concédés aux habitants, qui, alors, eurent la faculté de 


			« composer un corps et communauté, d’élire des syndics et procureurs du fait commun, en la manière que les autres bourgs fermés du royaume. Le bourg fut abonné pour le paiement des tailles à deux mille livres par an, et les occupants furent exemptés des droits sur chairs vives et mortes, bleds et autres grains, farines, légumes, et autres denrées nécessaires pour l’aliment des habitants ; comme aussi sur les Rois à bâtir, planches, chaux, tuiles, pierres, briques, plâtre et fer et autres choses servant à la construction des bâtiments et vaisseaux » (5).


			Le 18 mars suivant, M. Colbert de Terron fut commis et député par le roi pour 


			« procéder à l’exécution des dites lettres patentes (1669) ; faire dresser un plan et figure du lieu où le dit bourg doit être érigé, bailler aux particuliers qui voudraient s’y habituer et faire construire des maisons, bâtiments et jardins, les places qu’ils désireront à titre de cens et rente foncière et seigneuriale, à raison d’un denier de cens, par chaque carreau, payable à la recette ou ferme de notre domaine par chacun an au jour de Noël ».


			M. Colbert de Terron fit donc la délimitation du terrain qui fut jugé utile présentement ou dans l’avenir aux besoins du port, et concéda le reste à ceux des habitants qui voulaient se fixer dans le pays. Il assigna un délai pour la construction des maisons, et la ville acquit enfin une importance proportionnelle à celle du port.


			Les villes voisines en conçurent de la jalousie. Comme il est dans la nature des choses que tout se déplace, il est certains pays qui craignirent que Rochefort ne leur enlevât les avantages que le temps leur avait assurés jusque-là. On insinua que les édifices qui avaient été construits dans le port ayant été faits avec trop de précipitation et sur des terrains peu solides, la ruine en était inévitable. Louis XIV en ressentit une pénible appréhension. Tant d’argent avait été jeté dans ce lieu pour le constituer en état de port maritime, qu’il craignait d’être contraint de consacrer à la fondation d’un autre arsenal, l’argent dont il avait besoin pour multiplier sa flotte et la rendre promptement brillante et forte, et rivale de l’Angleterre et de la Hollande à la fois. Le ministre Colbert, l’économe dispensateur des trésors du roi, en eut une vive inquiétude et voulut voir par lui-même l’état des choses. Il arriva inopinément à Rochefort dans le courant du mois d’août, se fit rendre un compte sérieux de tout, et examina les moindres choses avec le soin le plus minutieux. Satisfait en tout point et pleinement rassuré, il approuva tout et adressa au Roi un rapport qui était impatiemment attendu. Le Roi, partageant dès lors la sécurité de son ministre, confirma le port naissant et désormais Rochefort n’eut plus à craindre de voir son existence mise en question.


			M. Colbert de Terron était convaincu que le moyen qui devait être le plus efficacement employé pour refréner les vices de la majeure partie des habitants, gens dont les désordres devaient être une cause de mort prématurée, consistait d’abord à assujettir la population à une police sévère et ensuite à appeler la religion pour en corriger les mœurs. Il fit des règlements et leur observance produisit un effet prompt et salutaire. Il obtint en même temps de Henri de Laval, évêque de La Rochelle, que le prêche du seigneur de Rochefort* qui était de la religion protestante, fut érigé en chapelle et qu’un ecclésiastique y célébrât l’office divin (1670). Mais le prêtre qui avait reçu la pieuse mission de ramener à la vertu une population aussi perverse, se corrompit, et le désordre se releva plus fort que jamais. Alors l’intendant Colbert de Terron prit le parti d’appeler à Rochefort une communauté régulière. L’évêque de La Rochelle le seconda et envoya à Rochefort des capucins de Tonnay-Charente. Rien n’était disposé pour recevoir ces religieux ; mais comme leur présence immédiate était indispensable pour mettre un frein aux mauvaises mœurs on les logea provisoirement dans le pavillon nord de la corderie. Ils y demeurèrent quelque temps, puis ils furent transférés à l’un des angles de l’emplacement sur lequel les halles se sont élevées. Ceux-ci, pénétrés de l’importance de leur mission, remplirent leur devoir saintement ; les mœurs s’améliorèrent et l’on dut songer à maintenir à Rochefort une congrégation si éminemment utile. On s’occupa donc de lui assurer un asile convenable, fixe, où les membres eussent la facilité de se livrer au recueillement. L’évêque de La Rochelle autorisa, en juin 1673, le séjour à Rochefort des capucins qui jusque-là ne s’y trouvaient qu’accidentellement. Il donna (1670-71) son agrément pour la construction, pour eux, d’un couvent et d’une chapelle. On se mit aussitôt à l’œuvre, et sur un terrain situé au centre de la ville que l’intendant accorda à la congrégation, s’éleva soudain le couvent. Les capucins demeurèrent en possession de ce patrimoine jusqu’au moment où, déclaré bien national, il fut vendu par les administrateurs du département le 21 juillet 1796. Aujourd’hui il n’existe plus rien du couvent et de la chapelle. Le collège a été bâti par la ville en 1829 sur les ruines de cette communauté, et l’église Saint-Louis a remplacé, en 1835, l’ancienne chapelle des bons religieux.


			La crainte de compromettre sa marine adolescente avait forcé Louis XIV à ajourner ses projets de conquête sur la Hollande. Mais depuis lors, la marine française, considérablement augmentée et digne enfin d’un grand monarque, fut assez forte pour que l’on osât défier la triple alliance. Le Roi résolut d’asservir un état voisin qui naguère l’avait arrêté dans sa marche victorieuse. Cela lui parut d’autant plus facile que cet état avait tout sacrifié pour rendre sa marine puissante et forte, et qu’il avait négligé de maintenir son armée de terre sur un pied respectable. Il fallait un prétexte pour déclarer la guerre, et ce prétexte fut inspiré. Louis XIV devenu convertisseur, voulait combattre l’hérésie et établir sur les ruines du protestantisme la religion et la foi catholiques. Il voulait encore, lui roi absolu, écraser le républicanisme, si voisin de ses états (1671). La Hollande se prépara pour la défense, et comme elle comptait sur ses alliés pour le maintien de ses institutions, elle leur fit un appel. Mais déjà la France avait entrepris de l’isoler et de détacher de l’alliance qu’elle redoutait, la Suède et l’Angleterre. Tous les moyens furent donc mis en œuvre, un seul devait réussir, c’était le trésor de la France ; et bien que les finances de l’État fussent obérées, un subside fort considérable n’en fut pas moins donné à Charles XI, roi de Suède, qui, à ce prix, promit de garder la neutralité. Quant à Charles II, roi d’Angleterre, il fut convenu qu’on lui ferait l’abandon, après la conquête que l’on croyait certaine, de quelques îles de la Hollande et de la Zélande ; on lui fit espérer également qu’une rente annuelle de trois millions lui serait accordée.


			Pendant que ces négociations se tramaient dans le secret du cabinet, les armements étaient pressés dans les ports du roi. Les vaisseaux sortaient comme par enchantement de leurs chantiers. Treize vaisseaux, une galère et plusieurs brigantins furent construits et mis à la mer à Rochefort, en même temps que l’on y ravitaillait trente et un navires de tout tonnage. Bientôt la France eut à la mer soixante gros vaisseaux et quarante frégates. On était prêt enfin à commencer les hostilités, et le six avril 1672 parut la déclaration de guerre de la France aux états généraux des Provinces Unies. L’armée de terre eut d’abord des succès qui rendirent l’agresseur trop confiant ; mais bientôt des revers suivirent, et le roi fut humilié. La marine de son côté se fit remarquer ; et bien qu’en aient dit alors les Anglais que la France n’était point aux avant-postes, il n’en est pas moins positif que l’escadre commandée par le comte d’Estrées, signala la bravoure et l’habileté de nos marins. La défaite que la Hollande essuya alors sur mer donna une vive commotion à l’Europe. On s’arma pour s’opposer à l’envahissement que l’on croyait le rêve de la France, et la Hollande trouva des protecteurs. Ainsi, la guerre dont on avait supposé le terme prochain et les résultats favorables, se prolongea plusieurs années encore, et quand le traité de Nimègue fut signé, en 1678, la France était épuisée.


			L’activité que les préparatifs de cette guerre et sa durée entretenaient à Rochefort, attirait sans cesse de toutes les contrées de la France des gens de professions diverses qui étaient sûrs d’y trouver de l’occupation. La population s’accrut à un point tel que les logements ne suffirent plus. Les moindres bouges étaient enviés, disputés par des malheureux qui y cherchaient un abri pour la nuit et s’y entassaient confusément, mais sans pouvoir y trouver le repos si nécessaire après un travail toujours pénible. La santé du plus grand nombre en fut bientôt altérée : une épidémie due autant à cet entassement et aux fouilles continuelles qui se pratiquaient pour rétablissement de constructions nouvelles, qu’aux effluves des marais environnants, sévit sur cette population que des désordres à peine tempérés, et dès privations de toutes sortes avaient déjà affectée (1671). Dans cette déplorable circonstance beaucoup d’habitations se transformèrent en autant d’hôpitaux où gisaient, presque sans secours, des familles entières que la mort frappait bientôt. Le mal s’étendait et plus horrible encore ; un prompt remède était nécessaire, mais on ne devait l’attendre que du temps ; aussi M. Colbert de Terron en fut-il profondément attristé. Déjà cet homme généreux qui ne laissait en souffrance aucune branche du service important qu’il avait mission de remplir, avait, en 1666, converti en hôpital pour les ouvriers et marins du port, le prieuré de Saint-Éloi à Tonnay-Charente. Mais depuis, la population avait doublé, et ce secours, suffisant alors, était, en 1672, presque nul. Tant de malheureux demandaient des soins, que l’on était forcé de faire sortir de l’hôpital des gens à peine en convalescence pour avoir un lit à offrir à ceux que la mort menaçait dans leurs demeures.


			Les devoirs impérieux de tous les instants qu’avaient à remplir les personnes auxquelles la direction de l’hospice de Saint-Éloi était confiée, n’étaient remplis qu’aux dépens de ceux qu’exigeait la propreté de la maison et de son mobilier, l’hygiène en souffrait. De là, résulta une maladie de nature contagieuse qui fit de tels ravages que le service de santé en fut interrompu. On se fera difficilement l’idée de l’horreur de la position de tant de malheureux parmi lesquels était le plus profond découragement, et dont beaucoup succombaient sans secours dans une lente agonie. Les capucins, touchés de compassion, se firent infirmiers et médecins ; ils se multiplièrent, et portèrent des soulagements et des consolations dans toutes les familles.


			M. Colbert de Terron ne restait pas inactif dans ces moments de calamité, et bien que sa santé fût altérée, il n’en excitait pas moins par ses actes et par ses paroles le zèle et la pitié de ceux qui avaient assez de force pour faire de bonnes œuvres. Le temps amena enfin un adoucissement à tant de souffrances, et les travaux suspendus purent reprendre, en partie du moins, leur cours accoutumé.


			La crainte du retour du terrible fléau qui avait décimé la population avait inspiré à l’intendant la résolution de faire construire en toute hâte à Rochefort, un établissement où les malades fussent certains de trouver les soins nécessaires. Il fit dresser le plan d’un hôpital dont il proposa l’érection dans la partie nord de la ville, sur le point le plus culminant. Il adressa ce plan à la cour et l’accompagna d’un mémoire où la situation des habitants était peinte avec un si touchant accent de compassion, que l’ordre d’exécution de son projet lui fut donné immédiatement. Aussitôt commencèrent les travaux de construction de l’hôpital. Us furent poussés avec un zèle et une ardeur qui ne se démentirent pas un instant. Il semblait que maîtres et ouvriers fussent excités par la crainte d’être frappés par la maladie, avant que tout fût prêt, avant qu’un lit fût monté pour les recevoir.


			Deux années s’écoulèrent cependant avant que les malades pussent être transférés de l’hospice de Saint-Éloi, dont les capucins avaient la direction, dans l’hôpital de Rochefort ; mais ces deux années avaient été moins funestes que la précédente. Enfin, en 1673, cet hôpital fut ouvert, quoiqu’inachevé, et reçut les malades que l’on traitait à Tonnay-Charente, ainsi que ceux qui, dans quelques maisons de Rochefort, recevaient des secours de la commisération publique.


			Les capucins avaient rempli un pieux devoir ; la reconnaissance de tous leur fut acquise. La cour elle-même les en remercia et en récompense leur donna le prieuré de Saint-Éloi. Ils en firent une maison de campagne qu’ils habitaient une partie de l’année, quand leur ministère n’était pas nécessaire à Rochefort.


			1671. L’hôpital de la marine (aujourd’hui la caserne d’artillerie, dite caserne Charente), se composait d’une seule aile, ayant deux pavillons à plusieurs étages, reliés entr’eux par un corps de logis vaste et bien disposé. Il ne renfermait pas, comme hôpital, tout ce qu’ou eût pu désirer ; tant de précipitation avait été mise dans son érection ! cependant des salles spacieuses et bien aérées, des servitudes commodes et suffisantes en firent un établissement remarquable alors. Le service de santé qui y avait d’abord été confié à des religieux de la charité, passa bientôt aux mains de médecins et de chirurgiens spéciaux, entretenus aux frais du roi. Des sœurs de l’ordre de Saint-Vincent-de-Paul, furent chargées du soin des malades et des divers détails intérieurs qu’exige le bon entretien d’un établissement de cette nature.


			Une autre période, également dévastatrice, devait marquer les premières années de l’existence de Rochefort. À peine l’hôpital était-il entièrement terminé que des fièvres endémiques s’appesantirent de nouveau sur la population. Malgré l’étendue du local, on ne put y recevoir tous les individus qui sollicitaient les secours de la médecine ; et d’ailleurs, des affections propres aux gens de mer se dévoilèrent avec un caractère de contagion si terrible que l’on se vit contraint de créer une succursale dans l’intérieur même de l’arsenal. Cette succursale fut affectée spécialement au traitement des scorbutiques. On ouvrit ensuite des communications de l’hôpital au magasin des vivres, alors en construction, et l’on disposa sous les hangars de ce magasin, une ambulance qui resta ouverte quelque temps. Les années qui suivirent furent moins désastreuses pour les habitants ; aussi l’hôpital suffit-il toujours aux besoins de la population maritime. Si plus tard on a été forcé d’établir des hôpitaux provisoires au Vergeroux, au port des Barques, à l’île d’Aix, c’est que les escadres qui arrivaient de la mer apportaient de nombreux blessés et des hommes atteints de maladies contagieuses qu’il eut été dangereux pour Rochefort de transporter dans ses murs.


			Le service de santé étant désormais assuré, il fallut porter son attention sur une autre branche d’administration non moins importante. Dans ce temps-là, la subsistance des troupes et des marins n’était point fournie par l’État. Par suite d’un abonnement fait avec les officiers supérieurs des divers corps, ces officiers devaient fournir aux individus placés sous leur commandement les rations alimentaires fixées par les règlements. Les plus graves inconvénients devaient résulter de cet étrange mode d’administration. On a vu en effet, la cupidité des chefs condamner souvent leurs subalternes à se contenter de rations insuffisantes ou d’aliments peu convenables. De nombreuses plaintes s’élevaient sur la parcimonie et l’inhumanité de certains chefs. Ces plaintes devinrent enfin si souvent répétées, que le ministre Colbert dût songer à y apporter un remède prompt. L’État, pensa-t-il, doit assurer la nourriture des hommes qu’il appelle ou qu’il force à le servir, et non laisser ce soin au caprice, à la volonté de chefs chez lesquels le désir d’amasser de la fortune pourrait l’emporter sur le devoir de soigner avec sollicitude des malheureux que le hasard place sous leurs ordres. Il proposa donc au roi de traiter avec des munitionnaires, pour la fourniture des vivres de la marine. Cette proposition fut accueillie par Louis XIV qui, par arrêt du 2 octobre 1669, créa un munitionnaire pour sa marine, et s’engagea à mettre à la disposition de cet agent les établissements dont il aurait besoin dans les ports pour préparer les vivres nécessaires aux besoins de l’armée de mer, et pour faire les approvisionnements que ce service exigerait. Les dépenses considérables que le roi avait faites pour achever les magasins et les ateliers du port de Rochefort, le forcèrent à retarder la construction d’un magasin particulier pour les vivres. Ce ne fut qu’en 1671 que l’on put s’occuper de cette construction. Les plans présentés ayant été adoptés, M. Colbert de Terron reçut l’ordre de mettre sans retard les ouvriers à l’œuvre. Le magasin des vivres, l’un des plus beaux et des plus vastes monuments en ce genre que possède la marine, fat entrepris sur tous les points à la fois, et arriva en peu de temps à sa perfection. Le style de ce bâtiment porte le cachet de l’époque. Élevé sur le même alignement au nord, que l’hôpital de la marine, on a fait des deux établissements un profil régulier dont la largeur est d’environ 250 mètres.


			Les ailes en retour du magasin des vivres ont près de cent mètres d’étendue et sont liées entr’elles sur l’arrière par des constructions vastes où étaient dans l’origine les greniers d’approvisionnement. Au rez-de-chaussée de l’est avaient été construits dix-sept fours dans de grandes proportions. Des caves voûtées et bien aérées qui font le tour de l’édifice, servaient à l’emmagasinage des vins, des salaisons et de toutes les denrées nécessaires à l’alimentation des équipages des vaisseaux.


			Quelqu’activité que l’on eût mise à la construction de ce bel établissement, les travaux ont duré près de trois années. Ce n’est qu’à la fin de 1673 qu’il a pu être entièrement achevé. Mais avant cette époque, les munitionnaires en disposaient et fournissaient à la flotte le biscuit, le pain, les farines dont elle avait besoin, et confectionnaient en outre assez de rations pour assurer la subsistance des troupes que le roi entretenait dans son port et dans ses colonies.


			La marine n’avait pas alors d’abattoir particulier. Les animaux qui étaient nécessaires pour le service des subsistances étaient tués au magasin des vivres dans une des salles de l’établissement. Le local n’avait pas sans doute été disposé pour cet usage ; mais quand le munitionnaire eut reconnu que les bestiaux que produisait la contrée pouvaient suffire à tous les besoins, et qu’il lui était facile de tirer à peu de frais du Limousin les porcs nécessaires pour les salaisons, il proféra se charger lui-même de faire ses approvisionnements en viandes, au lieu de traiter avec le commerce. Plus d’un siècle s’est écoulé avant qu’on se décidât à construire un établissement spécial pour abattre les animaux ; et pendant la durée de ce siècle, le port de Rochefort a eu bien des alternatives de prospérité et de vicissitudes : quand les événements lui rendaient son activité native, on signalait les inconvénients, et pour le voisinage et pour la conservation des vivres confectionnés, de l’existence sous la même clôture de l’abattoir et des magasins. Mais alors on était contraint de subir cette nécessité, parce que les finances de l’État, souvent insuffisantes pour le maintien de la flotte, ne permettaient pas qu’on fondât à terre de nouveaux établissements : quand l’état de paix et conséquemment de calme et d’inoccupation dans les ports succédait aux époques de la guerre, le trésor public était obéré, endetté, et il était impossible qu’on songeât de longtemps à faire des dépenses autres que celles d’entretien du matériel naval. Toutes les ressources que l’État parvenait à réaliser étaient réservées parce qu’on voulait être prêt à la première agression de l’ennemi. Ce ne fut que sous le règne de Louis XVI qu’on éloigna l’abattoir. Alors on s’occupait de travaux de sanification, et l’existence d’un établissement de cette nature dans le voisinage de l’hôpital et au centre du mouvement du commerce, parut être une cause d’insalubrité, qu’on se hâta de faire disparaître ; et comme la marine possédait un vaste terrain vague entre les murs d’enceinte de la vieille forme et le chenal du port marchand, on y fonda l’abattoir. Cette amélioration longtemps désirée dota la ville d’un monument nouveau, vaste et parfaitement disposé ; et quand l’État se chargea lui-même de la fourniture des vivres dont les troupes de mer avaient besoin, il trouva à Rochefort les moyens de confection établis sur une grande échelle ; aussi ce port a-t-il souvent été chargé de fournir aux autres les vivres que ceux-ci ne pouvaient produire en suffisante quantité.


			Jusqu’à nos jours, le biscuit avait été manipulé suivant les procédés traditionnels de la panification ; souvent même la pâte était foulée avec les pieds à la manière des vendangeurs qui foulent le raisin dans les cuves. Un de nos compatriotes, homme de génie et de savoir, a proposé et fait adopter un procédé mécanique qui a décuplé les produits de la fabrication, tout en procurant une notable économie dans les dépenses de main-d’œuvre. Un vaste pétrin circulaire, mobile, reçoit au centre au moyeu d’une manche qui part de l’étage supérieur, la farine nécessaire pour une quantité donnée de biscuit. A l’orifice de ce pétrin, existe un robinet qui fournit à volonté le volume d’eau déterminé. Quand le mélange est fait dans les proportions voulues, un manège, mû par des chevaux, donne l’action à un mécanisme placé dans l’axe du pétrin. La pâte saisie est façonnée au moyen de lames de fer qui ont un mouvement propre de rotation, et d’un pressoir en Rois qui tourne également sur lui-même et prend d’un côté la pâte que lui envoient les lames de fer, pour la repousser après l’avoir comprimée. Lorsqu’elle est ainsi suffisamment préparée, et cela a lieu en quelques minutes, elle est enlevée et placée sur un châssis incliné sur lequel elle glisse, pour se présenter à l’action de deux cylindres tournant en sens contraire et qui ont entr’eux l’espace qui doit former l’épaisseur de la galette de biscuit. En laissant les premiers cylindres, la pâte laminée tombe sous un plateau et passe sous le cylindre coupe-pâte sur lequel elle s’enroule et qui lui donne la forme et les dimensions qu’elle doit désormais avoir. Lorsque ce dernier cylindre a fait un tour sur lui-même, la galette de biscuit en est détachée par un repoussoir qui la renverse à plat sur une tablette où elle se trouve coupée, trouée et disposée avec une sorte de symétrie. Là, des hommes la prennent et la placent sur la toile métallique qui doit l’accompagner dans le four, pour qu’elle n’ait aucun contact avec la cendre, et ne soit pas exposée à être brûlée dans certaines parties sur lesquelles le feu aurait séjourné. Quelques minutes suffisent pour la cuisson ; puis les gens qui sont chargés de défourner jettent les biscuits dans de grands paniers qui sont conduits sous une trappe ; ici les paniers sont pris, enlevés et déposés dans les étages supérieurs : des ouvriers s’emparant des biscuits et les rangent dans les soutes où ils doivent séjourner jusqu’à ce qu’une destination leur soit donnée.


			L’ingénieux mécanisme que nous venons d’esquisser d’une manière bien imparfaite sans doute est dû au talent inventif de M. Aubouin, maître de l’atelier des tours à métaux de la marine. Dès que l’application en fut faite à Rochefort, il y a quelques années, les autres ports nous envièrent ce précieux avantage, et sur leur demande, le ministre envoya l’auteur, M. Aubouin, à Toulon pour qu’il y disposât un appareil semblable. Si le gouvernement a cru s’acquitter envers notre compatriote en lui décernant une récompense qui l’honore, il est du devoir de l’historien de lui accorder une mention qui perpétue le souvenir de son talent et appelle sur lui la reconnaissance publique.


			L’année 1671 fut, on le voit, aussi fertile que l’année 1666 pour la création à Rochefort des établissements qui constituent un grand port de l’État. Des cales de construction existaient sur plusieurs points dans l’arsenal ; mais on n’y possédait pas encore de forme ou bassin de radoub. On supposait que le sol des rives de la Charente ne présentait pas assez de solidité pour que l’on pût fonder d’une manière durable un établissement de cette nature. Un point parut cependant offrir quelques garanties : on avait cru remarquer que dans la troisième partie de l’arsenal gisait à peu de profondeur, un rocher d’une certaine solidité ; des sondages vinrent en confirmer l’existence et bientôt une fosse y fut creusée. Dès lors on n’éprouva plus de difficultés pour réparer la plupart des vaisseaux que la mer ou les événements de la guerre avaient avariés. Mais un bassin de radoub était bien insuffisant pour un port où il existait autant de mouvement. Aussi dès 1683 jeta-t-on les fondements d’une autre forme vis-à-vis du logement de l’intendant ; ici on éprouva de plus grandes difficultés : des sources jaillissantes, qu’on ne pouvait ni tarir ni détourner, remplissaient incessamment le bassin et l’on se vit forcé d’abandonner les travaux commencés. Ils restèrent dans cet état jusqu’au moment où l’on tenta, au moyen d’un appareil hydraulique, de mettre à sec le fond du bassin. Enfin après bien des expériences souvent infructueuses, mais qui ne découragèrent pas, on parvint à combattre, à vaincre cet obstacle, et en 1728 seulement, on put se servir de la nouvelle forme. C’est à partir de ce moment que la partie du port où existe la forme creusée en 1671 prit le nom de Vieille-Forme, nom qu’elle a conservé jusqu’à nous.


			Par lettres patentes du mois de novembre 1594, Henri IV avait accordé à la Châtellenie de Rochefort, trois foires par an, lesquelles devaient avoir lieu le 4 mars, le 11 juillet et le 11 novembre, et un marché qui aurait été tenu le jeudi de chaque semaine. Le peu d’importance que prirent d’abord ces foires sur un point écarté, isolé en quelque sorte au milieu d’un marais d’un accès quelquefois difficile, les fit promptement abandonner. Mais quand la châtellenie de Rochefort fut transformée en bourg fermé et en port de guerre, et que la ville compta, après cinq ans au plus d’existence, plus de vingt mille âmes de population, les habitants reconnurent qu’ils trouveraient un très grand avantage dans le rétablissement des foires et des marchés autorisés dans le siècle précédent ; d’autant plus que par suite des privilèges et des franchises qu’ils tenaient de la libéralité de Louis XIV, ils devaient jouir de l’exemption des droits sur la plupart des marchandises que le commerce extérieur importerait chez eux. Ils firent donc toutes les dispositions nécessaires pour que la foire qui devait être tenue le jour de la Saint-Adrien, le 4 mars, fût abondamment pourvue de toute espèce de choses. M. Colbert de Terron qui, depuis longtemps en avait senti l’importance dans l’intérêt de la marine, avait fait tout préparer pour recevoir les marchands étrangers : des halles simples, mais vastes, dont il avait fait les frais sur les ressources disponibles de quelques articles de son administration, s’ouvrirent aux commerçants qui, de toutes parts, avaient répondu à l’appel des habitants de Rochefort. Mais les agents de la ferme royale de Tonnay-Charente élevèrent de sérieuses difficultés et exigèrent le paiement de droits sur tous les objets exposés en vente. Ils prétendirent que les lettres patentes de 1669 qu’invoquaient les habitants dans leur défense n’avaient point confirmé celles de 1594, et que les franchises qu’elles accordaient à Rochefort, ne pouvaient concerner que l’usage ordinaire des occupants et non les spéculations du commerce.


			Les habitants s’agitèrent : des désordres graves étaient imminents. Il ne fallut rien moins que la présence de l’intendant pour les prévenir ; aussitôt que sa voix se fit entendre le calme se rétablit, tant étaient grande la vénération et la reconnaissance des habitants envers ce chef dévoué à leurs intérêts. Les marchands se retirèrent ; mais comme on avait à craindre que ce qui venait d’avoir lieu ne les empêchât de retourner en d’autres temps à Rochefort, l’intendant promit que les choses seraient réglées et auraient une issue favorable au commerce et aux consommateurs.


			La cour qui fut aussitôt instruite des événements, donna des instructions aux fermiers généraux et autorisa M. Colbert de Terron à rétablir les foires anciennement fondées. Les travaux des halles se poursuivirent alors, et le 23 mars 1672, l’intendant fit un règlement portant entr’autres choses que les trois foires par an et le marché qui avaient été créés à Rochefort par Henri IV seraient rétablis. Ce règlement porte que comme Sa Majesté a fait de très grandes dépenses pour la construction des halles, tous les blés, grains et farines qui seront amenés à Rochefort ne pourront être vendus qu’au minage après qu’on en aura acquitté le droit spécial de plaçage, à peine de confiscation et de dix livres d’amende.


			Mais cette nouvelle tentative n’eut encore aucun résultat satisfaisant. Si les fermiers généraux avaient reçu l’injonction de respecter les franchises de Rochefort, les gens en faveur desquels ces fermiers avaient trafiqué du produit des taxes en Aunis et en Saintonge n’y eurent point égard, car ils exigèrent de nouveau les droits sur les objets qu’on voulait apporter dans ce lieu. M. Colbert de Terron se plaignit amèrement de ce qui se passait et sollicita un arrêt du Roi pour le rétablissement des foires et pour la confirmation des privilèges, pendant ces moments de transactions commerciales. Enfin intervint, le 18 février 1673, un arrêt royal qui ordonna que les lettres patentes de 1594 fussent « exécutées selon leur forme et teneur, et que toutes les marchandises et denrées débitées et vendues », sortant de Rochefort dans les trois jours de durée des foires fussent exemptes des droits de la ferme de Tonnay-Charente, à l’exception, toutefois, des vins, vinaigres, eau-de-vie sels, papier et toutes sortes de grains et de légumes.


			Il est dit dans le règlement de M. Colbert de Terron que le Roi avait fait de très grandes dépenses pour l’établissement des halles, et nous trouvons dans l’arrêt du Roi sus cité, cette phrase : « Voulons et ordonnons que toutes halles, bancs et estaux nécessaires pour mettre à couvert et en seureté les marchands et leurs marchandises soient construits et édifiez audit lieu de Rochefort ». Cela justifie l’opinion que nous avons émise plus haut que les halles avaient été entreprises par M. Colbert de Terron sans autorisation, et qu’elles n’ont été complétées et terminées qu’après l’ordre du Roi.


			Bien qu’on n’eût employé à la construction de cet édifice que des bois inutiles au service de la marine et des bois pris dans la forêt de Rochefort les dépenses de cette construction furent considérables. On pouvait donc craindre de ne pas obtenir par les droits de minage et de plaçage le revenu du capital employé : aussi fit-on les plus grands efforts pour donner beaucoup d’importance aux marchés et aux foires. Le ministre Colbert écrivait à l’intendant le 4 septembre 1673 ; « Ne manquez pas de travailler à rendre public l’établissement des foires et des marchés de Rochefort et faites en sorte de les faire fréquenter par les marchands. Et comme il n’y a rien qui puisse tant contribuer à les rendre abondantes en toutes sortes de denrées que l’achapt que l’on en fera, il faut que vous vous entendiez avec le sieur Patoulet, contrôleur, pour acheter toutes les marchandises qui y seront apportées propres pour la marine. Vous verrez qu’avec le temps ce lieu-là sera l’étape général où seront apportées de toutes parts, toutes les marchandises nécessaires à la navigation et ce sera alors que l’abondance fera le bon marché ».


			Quoiqu’il en fût, les espérances ne se réalisèrent pas complètement. Le roi ne voulant pas demeurer propriétaire d’un bâtiment dont le produit était peu en rapport avec les sacrifices qu’il avait exigés, et ayant d’ailleurs besoin pour faire face à toutes ses dépenses de se créer des ressources, on se décida à vendre les halles, et le 13 mars 1698 eut lieu un contrat d’aliénation des halles et minages à divers particuliers pour la somme de soixante mille livres. Mais cette aliénation était incommutable et les acquéreurs ne purent prendre que le titre d’engagistes. Ceux-ci s’aperçurent bientôt qu’ils avaient fait un marché onéreux ; aussi dans l’intention de s’indemniser, ils commirent fréquemment des exactions, et eurent souvent alors des difficultés avec les usagers. Leurs héritiers obtinrent, en 1764, après de nombreuses sollicitations, la résiliation d’un contrat dont l’exécution leur avait été transmise. D’autres acquéreurs se présentèrent, mais les foires de Rochefort avaient pris de l’importance, et les nouveaux tenanciers restèrent en possession des halles jusqu’en l’an neuf de la république, époque à laquelle l’établissement fut vendu à M. J. Pelletreau. Enfin en 1815, la ville en devint propriétaire pour la somme de cent soixante-quinze mille francs.


			Les halles de Rochefort ont été longtemps citées (6) par les hommes de métier, à cause de la hardiesse et de la complication de la charpente qui les recouvre. Pour nous qui sommes moins que nos pères admirateurs de ce chef-d’œuvre, nous n’avons pas pour lui le respect qu’on a pour les monuments des siècles passés. Dans une ville qui compte avec orgueil des édifices remarquables, on ne voit pas sans peine debout encore une construction qui, vieille et caduque, n’est plus en harmonie avec nos goûts et les exigences de l’époque.


			Pendant toute la durée de la guerre que la France soutint contre la république Batave, les ordres d’armement se succédèrent nombreux au port de Rochefort.


			Une activité extraordinaire y était maintenue, et cependant on voulait plus encore. Est-ce que déjà on avait compris qu’à cette grandeur maritime qui se réalisait, il manquait quelque chose, l’âme du peuple par exemple ? Mais les événements marchaient : il fallait faire plus qu’on n’avait fait, et les préoccupations de la cour se traduisaient en reproches qui frappaient les administrateurs des ports.


			Rochefort qui, plus que tout autre peut être, fournissait un fort contingent à la flotte, était depuis quelque temps l’objet des boutades du ministère ; on lui reprochait son peu de célérité. M. Seignelay y fut envoyé tout exprès avec la mission de raviver le zèle qui paraissait moins vif. Il arriva à Rochefort dans les premiers jours d’avril 1673, et aussitôt il fit une inspection dans le port. Quelques agents de la marine lui parurent au-dessous de la hauteur de leur mission ; il excita les uns, fit remplacer les autres, et un nouvel effort eut lieu. Dans le cours de cette année, l’arsenal arma vingt-six gros vaisseaux, six brûlots et plusieurs autres navires de rang inférieur. Mais quoi qu’on fit, ce n’était pas assez encore. On craignait de succomber dans la lutte engagée de toutes parts, et d’un autre côté peut être il existait une impression fâcheuse contre ce port qui avait surgi soudain, et dont l’importance grandissant, menaçait d’annihiler celle des lieux environnants ; on regrettait sans doute à cause de cela l’énormité des sommes qu’il avait absorbées, et déjà l’on avait l’arrière-pensée de mettre des limites à ce mouvement qui le faisait s’élever avec tant de rapidité.


			Si la cour considérait ainsi un port qui, jusque-là, lui avait fourni tant et de si utiles ressources, les puissances rivales de leur côté, ne voyaient pas sans crainte pour leur avenir maritime, et sans jalousie, se développer un arsenal qui devait leur interdire toute tentative hostile contre les côtes occidentales de la France. Les Hollandais surtout qui étaient profondément blessés de leur défaite de l’année précédente résolurent de le détruire. Une occasion leur parut favorable pour l’exécution de ce projet, et ils la saisirent avec avidité. Ils savaient que la plupart des vaisseaux armés à Rochefort, en 1673, avaient été envoyés en Amérique au secours de la Martinique que Ruyter voulait enlever à la France, et que d’autres avaient reçu la mission d’aller soutenir l’insurrection de Messine qui cherchait à secouer le joug de l’Espagne. Louis XIV avait promis aux Messinois de les protéger, afin que les Espagnols occupés de ce côté, fussent impuissants à se défendre ailleurs.
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